
Burundi : Saisie controversée de biens d'opposants

    PANA,Â 17 mai 2019  Bujumbura, Burundi, - Des biens meubles et immeubles appartenant Ã  une trentaine dâ€™auteurs
prÃ©sumÃ©s du mouvement insurrectionnel contre le troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel de 2015, jugÃ© Â« anticonstitutionnel Â»,
et la tentative de putsch militaire manquÃ© qui a suivi, ont Ã©tÃ© saisis, sur ordre du prÃ©sident de la Cour suprÃªme, FranÃ§ois
Nkezabahizi, a-t-on appris, jeudi, de source judiciaire Ã  Bujumbura.  
  Dâ€™aprÃ¨s le Porte-parole de la Cour suprÃªme et du Parquet gÃ©nÃ©ral de la RÃ©publique, Mme AgnÃ¨s Bangiricenge, les
biens saisis seront versÃ©s dans le patrimoine de lâ€™Etat burundais.  Le ministÃ¨re burundais de lâ€™Equipement est appelÃ© Ã 
prendre Â« toutes les dispositions nÃ©cessaires Â» pour Ã©viter que ces biens ne se dÃ©tÃ©riorent et quâ€™ils soient exploitÃ©s par
lâ€™Etat, Â« dans lâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral Â», en attendant la suite du dossier, selon la mÃªme source.  Le prÃ©sident du Conseil
national pour la dÃ©fense de l'Etat de droit et l'accord inter-burundais d'aoÃ»t 2000, Ã  Arusha, en Tanzanie, sur la paix et la
rÃ©conciliation (CNARED, principale plateforme de l'opposition intÃ©rieure et en exil), Jean Minani, fait partie des leaders
politiques dont les biens ont Ã©tÃ© saisis.  "La dÃ©cision ne repose sur aucun fondement lÃ©gal et sera levÃ©e tÃ´t ou tard", a-t-il
estimÃ©.  Il sâ€™agit dâ€™un Ã©niÃ¨me dÃ©veloppement dans ce dossier rÃ©pressif qui a dÃ©jÃ  valu la prison Ã  vie Ã  une vingtaine de
hauts gradÃ©s de lâ€™armÃ©e et de la police nationale pour avoir orchestrÃ© la tentative de putsch manquÃ©.  Des mandats
dâ€™arrÃªt internationaux ont Ã©tÃ© Ã©galement Ã©mis contre une trentaine dâ€™autres leaders politiques de lâ€™opposition et des
responsables de la sociÃ©tÃ© civile en exil.  Par ailleurs, une commission dâ€™enquÃªte judiciaire a dÃ©jÃ  rendu un rapport
provisoire, faisant Ã©tat de plus de 51 milliards de francs burundais (plus de 28,3 millions de dollars amÃ©ricains) de
dommages pour lâ€™Etat et les tiers.  La justice internationale sâ€™est Ã©galement mobilisÃ©e face Ã  la tournure dangereuse des
Ã©vÃ©nements de 2015 au Burundi.  Ainsi, la Cour pÃ©nale internationale (CPI) a ouvert des enquÃªtes sur de prÃ©sumÃ©s
crimes de gÃ©nocide, de guerre et contre lâ€™humanitÃ© Ã  charge de lâ€™Etat burundais, dans sa tentative de venir Ã  bout du
mouvement insurrectionnel.  Le pouvoir burundais, de son cÃ´tÃ©, a dÃ©cidÃ© de se retirer unilatÃ©ralement de cette juridiction
internationale "Ã  la solde de l'impÃ©rialisme", dÃ¨s lâ€™entame des enquÃªtes aujourdâ€™hui au point mort.  L'Union europÃ©enne
(UE) et les Etats Unis d'AmÃ©rique, quant Ã  eux, ont dÃ©cidÃ© des sanctions ciblÃ©es contre cinq hauts responsables de
l'appareil sÃ©curitaire burundais pour leur rÃ´le prÃ©sumÃ© dans la rÃ©pression du mouvement insurrectionnel de 2015.  Les
sanctions leur privent de visas et de comptes bancaires dans l'espace Schengen et sur le territoire amÃ©ricain, ce qui a
Ã©tÃ© assimilÃ© Ã  Bujumbura, Ã  une violation de la souverainetÃ© d'un pays indÃ©pendant.  Le dossier judiciaire rebondit Ã  une
annÃ©e de nouvelles Ã©chÃ©ances Ã©lectorales pendant que persiste le contentieux Ã©lectoral de 2015.  Les nouvelles
mesures portant saisies des biens des principaux acteurs politiques de lâ€™opposition ne participent pas Ã  dÃ©crisper
lâ€™atmosphÃ¨re Ã  lâ€™approche de nouvelles Ã©lections gÃ©nÃ©rales au Burundi, de lâ€™avis des analystes Ã  Bujumbura.  
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